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L ' E t a t - P r o v i d e n c e 
La doctrine de l'intervention de l'Etat 
dans les questions d'ordre économique et 
social, qui trouve de si ardents défen-
seurs dans les rangs des socialistes-éta-
tistes, comme on est convenu de les 
appeler, vient d'être combattue dans une 
préface que M. le comte d'Haussonville 
publie en tête d'une nouvelle édition de 
son livre : Misère et Remèdes et dont il a 
communiqué quelques feuillets au Fi-
garo. 
« La liberté demeurera toujours la rè-
gle, l'intervention de l'Etat ne doit jamais 
être que l'exception, et cette exception ne 
saurait se justifier hors des cas où la 
liberté a échoué et où les citoyens se sont 
montrés impuissants à se défendre eux-
mêmes. » 
L'encyclique de Léon XIII sur la con-
dition des ouvriers limite précisément, 
ajoute-t-il, l'intervention de l'autorité pu-
blique, au cas où, « soit les intérêts gé-
néraux, soit l'intérêt d'une classe en par-
ticulier, se trouvent lésés et où il est 
impossible d'y obvier ou d'y remédier 
autrement. 
A exagérer le rôle de l'Etat, à le repré-
senter comme le médecin obligatoire des 
sociétés en souffrance et le guérisseur-né 
des misères publiques, il y a, continue 
M. d'Haussonville, un danger qu'il faut 
signaler : c'est le danger de faire peser 
sur les gouvernements une responsabilité 
trop lourde et de préparer contre eux, en 
cas de mécompte, des griefs et des repré-
sailles. 
« Certes notre état social est doulou-
reux et sous son apparence brillante il 
cache bien des plaies. On est,· je crois, 
un peu injuste pour notre temps lorsqu'on 
lui oppose un idéal de félicité et d'union 
entre les classes qu'on va chercher dans 
les siècles passés. Si nous connaissions la 
vie intime des sociétés d'alors comme 
nous connaissons celle de la nôtre, nous 
verrions, j'en suis persuadé, que dans 
leurs profondeurs muettes elles recelaient 
de bien autres souffrances et que la dif-
férence d'autrefois à aujourd'hui est celle 
du silence à la plainte. Mais il est certain 
que dans notre civilisation adoucie le 
sort des travailleurs manuels n'en reste 
pas moins très dur et que l'éternelle mi-
sère continue à faire de trop nombreuses 
victimes; aussi bien la misère acciden-
telle résultant de la maladie, de l'infir-
mité, de l'accident, du chômage, que la 
misère habituelle, engendrée par la mo-
dicité du salaire dans un trop grand 
nombre de professions. Ces causes de la 
misère, auxquelles il faut encore ajouter 
l'inconduite, sont vieilles comme le 
monde; on les rencontre dans tous les 
temps et dans tous les pays. Les parti-
sans les plus déterminés de l'intervention 
de l'Etat espèrent-ils arriver à les faire 
disparaître ? Assurément non. Supposons 
que toutes les mesures législatives qu'ils 
sollicitent et qui sont aujourd'hui pen-
dantes devant les pouvoirs publics fus-
sent adoptées demain; supposons que la 
législation du travail fût poussée aussi 
loin que les interventionnistes les plus 
hardis (pour me servir d'un barbarisme 
à la mode), qu'elle allât jusqu'à la fixa-
tion d'une journée normale de travail et 
d'un minimum de salaire. 
Est-ce que la misère disparaîtrait du 
jour au lendemain, comme par enchan-
tement? Qui oserait le prétendre? Est-ce 
qu'on verrait, je dirai même s'atténuer, 
cette prodigieuse inégalité des conditions 
qui a été jusqu'ici la loi des sociétés 
complexes et qui fait fermenter dans les 
cœurs aigris un perpétuel levain, comme 
elle pose devant les consciences reli-
gieuses le plus troublant des problèmes ? 
Est-ce qu'il n'y aura pas toujours des 
mineurs, enfouis dans les entrailles du 
sol, qui abattront péniblement, pour un 
mince salaire, des blocs de charbon, et 
des bourgeois oisifs qui, assis au coin de 
leur feu, se chaufferont tranquillement 
les pieds avec un produit acheté au prix 
de tant d'efforts et peut-être de vies ? 
Est-ce qu'il n'y aura pas toujours des ou-
vrières qui piqueront leurs doigts et use-
ront leurs yeux à coudre des robes de 
soie que des femmes indolentes traîne-
ront au bal le lendemain ? Bien plus, il 
faudra -toujours qu'il en soit ainsi, sans 
quoi mineurs et couturières risqueraient 
fort de mourir de faim, faute d'acheteurs 
pour leur charbon et leurs robes. Mais si 
l'inégalité des conditions et les souffran-
ces qu'elle engendre ne sont pas desti-
nées à disparaître, et surtout si les co-
lères qu'elle allume doivent toujours 
trouver un aliment, n'y a-t-il pas un 
danger réel à faire apparaître l'interven-
tion de l'Etat comme un remède efficace, 
à ces souffiances et comme une satis-
faction sérieuse à ces colères ? N'est-il 
pas surtout d'une souveraine imprudence 
d'emprunter, même dans une intention 
excellente, à ceux qui se plaignent avec 
irritation une partie de leur vocabulaire, 
de parler comme eux de capitalistes et 
de prolétaires, d'exploiteurs et d'exploi-
tés? » 
Sans doute, ajoute le comte d'Haus-
sonville, il n'est pas bon de répondre à 
ceux qui souffrent en niant leurs souf-
frances, mais, fût-ce par sympathie, il ne 
faut pas non plus les grossir. Mieux vaut 
faire valoir à leurs yeux les efforts de 
toute nature qu'on fait pour les dimi-
nuer. 
« Le jour en effet où, la législation du 
travail étant tout entière votée, ceux aux-
quels on en aura fait espérer monts et 
merveilles s'apercevront que les condi-
tions de leur vie quotidienne ne sont pas 
• . · 
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pour cela sensiblement changées, ce jour-
là il est fort à craindre qu'ils ne se con-
sidèrent comme dupes et qu'ils ne se 
laissent aller à quelqu'une de ces colères 
d'en bas dont les explosions sont si ter-
ribles. Il serait déplorable que ce mou-
vement de sympathie pour les souffrances 
populaires dont notre siècle vieillissant 
donne le généreux spectable, que ce loua-
ble effort pour faire pénétrer davantage 
dans nos lois et dans nos mœurs le mi-
sereor super turbam du Christ, dussent 
aboutir d'une part à la revendication vio-
lente de chimères irréalisables et, de 
l'autre, à quelqu'une de ces répressions 
brutales au prix desquelles les sociétés 
menacées n'hésitent pas à acheter leur 
salut. A Dieu ne plaise que je veuille 
prédire au XIXe siècle une fin aussi tra-
gique, mais l'hypothèse n'est pas à ce 
point dénuée de vraisemblance que les 
socialistes d'aujourd'hui ne fissent bien 
d'y prendre garde ! » 
* * 
On remarquera que le comte-académi-
cien admet la doctrine fataliste de l'éter-
nité des inégalités sociales et des souf-
frances de la classe la plus nombreuse, 
et, qu'en fait de remède, il ne lui offre 
rien d'autre que la résignation et la re-
connaissance pour les efforts que l'on fait 
dans le but de diminuer ces souffrances. 
C'est maigre. 
On peut sans doute invoquer de sé-
rieuses objections à l'extension illimitée 
du rôle de l'Etat dans le domaine écono-
mique et les dangers que signale l'auteur 
de « Misère et Remèdes » ne sont que 
trop réels. Mais le fatalisme et la résigna-
tion sont passés de mode et les partisans 
de l'intervention de l'Etat ont cette ré-
ponse toute prête aux critiques des ad-
• versaires : Qu'avez-vous d'autre à nous 
offrir? 
T r a i t é s de commerce 
Le gouvernement espagnol a invité le Con-
seil fédéral à désigner ses négociateurs en 
vue de la conclusion d'un nouveau traité de 
commerce. En même temps, le gouverne-
ment espagnol s'est déclaré disposé, en prin-
cipe, à réduire les droits sur le nouveau tarif 
minimum. 
— Il est probable que, pour répondre à 
l'invitation de l'Espagne d'ouvrir les négo-
ciations pour la conclusion d'un traité de 
commerce d'ici au 30 juin, le Conseil fédéral 
chargera au préalable notre consul général à 
Madrid, M. Lardet, de commencer les négo-
ciations par voie diplomatique afin d'arriver 
à une entente sur les pi incipales positions. 
On sait que le tarif minimum espagnol est, 
sur beaucoup de points, plus élevé encore 
que le tarif minimum français; en consé-
quence, la Suisse devra demander d'impor-
tantes réductions. 
— Il est inexact que l'ouverture des négo-
ciations italo-suisses, par la voie diplomati-
que, soit ajournée. Il est aussi inexact que les 
deux gouvernements maintiennent leurs pré-
tentions et que la reprise des négociations se 
présente comme devant rester sans résultat. 
Les études du gouvernement italien conti-
nuent. Elles seront très prochainement ter-
minées, après quoi des communications di-
plomatiques seront faites à la Suisse. 
. — Les Pelersburgskija Wedomosti appren-
nent que. le gouvernement russe aurait 
ajourné la conclusion de nouveaux traités de 
commerce avec les Etats de l'Europe occi-
dentales ; il désire attendre les résultats du 
nouveau règlement douanier. 
Douanes françaises 
Le Journal officiel français publie en date 
du 20 février 1892 le décret suivant détermi-
nant les conditions d'applications du régime 
de l'admission temporaire aux cages de mou-
vements de montres destinées à servir à Ia 
préparation des boîtiers préparés en France. 
Art. 1er — L'admission temporaire des 
cages de mouvements de montres destinées 
à servir à la préparation des boîtiers fabri-
qués en France aura lieu sous les conditions 
générales déterminées par l'article 5 de la loi 
du 5 juillet 1836 et dans les conditions spé-
ciales indiquées ci-après. 
Art. 2. — Les déclarants s'engageront, 
par une soumission cautionnée, à réexporter 
ou à mettre en entrepôt, dans un délai qui 
ne pourra excéder trois mois, les mouve-
ments avec leurs boîtes. 
Art. 3 — H
 ?era exigé une déclaration 
dont le modèle sera déterminé par l'adminis-
tration des douanes, et qui contiendra une 
description détaillée du mouvement tel qu'il 
sera introduit ; nn double de cette déclaration 
devra être annexé à la soumission. 
Art. 4. — Le numéro d'ordre que les fa-
bricants apposent généralement sur leurs 
mouvements de montres sera obligatoire ; 
il devra être frappé sur la platine et sous les 
ponts qui y sont fixés. 
Art. 5. — LP S mouvements sont estampillés 
par l'apposition sur la platine d'une petite 
étiquette gommée en papipr pelure fournie 
par l'administration et portant une empreinte 
ou une figurinp ; le prix de cette estampille 
sera de 5 centimes 
Au moment de l'importation, Ie service 
devra inscrire un numéro d'ordre sur cette 
estampille, et, lors de la réexportation, la vi-
gne'te devra être oblitérée et mise hors 
d'état de servir à une nouvelle importation. 
Art. 6. — Les déclarations d'entrée et de 
sortie ne pourront être reçues qu'au bureau 
de Morteau. 
Art. 7. — Toute substitution, toute sous-
traction, tout manquant ou tout abus cons-
tatés par le service des douanes donneront 
lieu > l'application des pénalités et interdic-
tions prononcées par l'article 5 précité de Ia 
loi du 5 juillet 1836. 
Tarifs français 
On écrit au Journal de Genève : 
Il existe une fissure dans la muraille de 
Chine que M. Méline a élevée sur notre fron-
tière douanière; cette fissure se rencontre à 
la hauteur du val d'Andorre, la jolie répu-
blique pyrénéenne que nous « protégeons s 
de compte à demi avec Pévêque d'Urgel. 
Pour prix du protectorat politique que nous 
lui accordons depuis des siècles, nous lui 
avons concédé en 1867 la libre entrée de ses 
produits sur notre territoire. Or, depuis le 
1er février, l'exportation de la république an-
dorranne vers la France s'est soudain accrue 
dans des proportions inconnues jusqu'à ce 
jour. Les Espagnols y introduisent les arti-
cles trop durement taxés par notre tarif, et 
ces articles entrent chez nous francs de 
droits, sans que nous puissions, de notre 
côté, faire la contre-partie de cette lucrative 
opération commerciale. De là des clameurs 
chez les négociants des Pyrénées-Orientales : 
ils voudraient que l'on bloquât la fissure. On 
fera le nécessaire, c'est-à-dire que, par 
amour de la logique, on transformera en 
contrebande ce qui est aujourd'hui légal. Car 
nul ne peut sérieusement songer à garder 
tous les passages des Pyrénées. 
Il arrivera là ce qui, m'a-t-on dit, se pro-
duit déjà de vos côtés : vos horlogers et vos 
brodeurs, ne voulant pas se soumettre à nos 
droits, font pénétrer leurs produits en con-
trebande. Si bien qu'en définitive, nos indus-
tries nationales similaires sont moins proté-
gées que lorsque les tarifs étaient plus mo-
dérés. 
Constantinople : conseils de prudence 
aux exportateurs étrangers 
La Chambre de commerce française de 
Constantinople, dont le Bulletin rend tant de 
services, s'est attachée, depuis quelque 
temps, à mettre les exportateurs en garde 
contre certaines pratiques malhonnêtes dont 
ils pourraient être victimes. Elle revient, 
dans un des derniers numéros de son jour-
nal, sur un truc très souvent employé, et 
presque toujours avec succès. 
Voici la manière habituelle d'opérer : 
Un représentant quelconque, établi à Cons-
tantinople, écrit à un industriel et lui de-
mande ses tarifs. L'industriel s'empresse de 
les lui envoyer, en indiquant ses prix et con-
ditions, et il a parfaitement raison de faire 
rapidement cet envoi qui ne l'engage à rien. 
Quelques jours après, le représentant 
passe une ou plusieurs commandes pour des 
maisons de la place. 
Le fabricant se renseigne — sur le compte 
des acheteurs. Il résulte des informations qui 
lui sont transmises, que ces négociants sont 
solvables et méritent largement le crédit de-
mandé pour eux. Là-dessus, les marchan-
dises sont expédiées. 
Lorsqu'elles irrivent à Constantinople, les 
destinataires, qui n'ont absolument rien com-
mandé, refusent ces articles qui, générale-
ment, sont absolument étrangers à leur com-
merce habituel. 
Le représentant interpellé met ce refus sur 
le compte de la mauvaise foi de l'acheteur, 
lequel, dit-il, a un penchant pour la chicane. 
D'ailleurs, ajoute-t-il, il ne résultera aucune 
perte de ce refus, l'article étant de vente fa-
cile sur place ou lui, représentant, se charge 
de Ie placer dans de bonnes conditions. 
Si le fabricant a l'imprudence d'accéder à 
cette proposition, le représentant s'empare 
de Ia marchandise, la réalise à vil prix et en 
dévore le produit. Quelquefois, pour se met-
tre à l'abri des poursuites, il simule une 
vente à un compère insolvable qui n'en est 
pas à redouter un protêt de plus. 
Dans le cas où l'industriel, concevant des 
soupçons trop tardifs, refuse de livrer ses 
marchandises au représentant, des mois se 
passent avant qu'il ait trouvé un nouveau 
placement pour son envoi. En attendant, le 
magasinage en douane augmente dans des 
proportions effroyables et finit quelquefois 
par dévorer la marchandise. Indiquons, pour 
la vingtième fois, le taux de ces magasina-
ges : Première semaine, gratis; seconde se-
maine, 0 fr. 055 par colis et par jour ; troi-
sième semaine, 0 fr. 11 ; quatrième semaine 
et les suivantes, 0 fr. 165 toujours pour cha-
que colis et par jour. 
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Par conséquent, les industriels qui reçoi-
vent une commande d'un représentant de 
Constantinople à eux inconnu, doivent non 
seulement se renseigner sur le compte du 
négociant qui a donné, ou est censé avoir 
donné la commande, mais encore obtenir des 
informations précises sur l'agent qui l'a 
obtenue. Entre temps, ils écriront à l'ache-
teur pour lui accuser réception de son ordre 
et lui en demander confirmation directe. 
Se renseigner sur le compte de ses clients 
est indispensable, mais il est non moins 
ntile de savoir par qui on est représenté à 
l'étranger. 
Le représentant est, son titre l'indique, 
celui qui agitpour lecompted'une maison, qui 
représente s js affaires et détend ses intérêts. 
Accepter pour agent le premier venu, c'est 
faire preuve de peu de respect de soi-même, 
c'est attacher bien peu d'importance au bon 
renom de sa maison. 
Un dernier conseil : se méfier même des 
inconnus qui vous demandent des marchan-
dises payables contre connaissement. Une 
maison sérieuse subit difficilement cette con-
dition de payement rigoureuse. On voit des 
irréguliers la proposer, refuser l'envoi à son 
arrivée, sous un prétexte quelconque, et de-
mander du terme pour aplanir le litige. L'ex-
péditeur refuse et pendant des mois échange 
des lettres pendant que le magasinage en 
douane — une vingtaine de franc? par jour 
— croît avec une rapidité effrayante. Il a 
bientôt atteint la valeur des marchandises 
qui en font l'objet. 
INO[JVELLKS DIVERSES 
Chees les b rodeur s . .— L'assemblée des 
brodeurs de mercredi a abandonné la régle-
mentation du salaire minimum; elle s'est 
prononcée pour la diminution du temps de 
travail, la révision des statuts et la création 
d'une caisse de. secours. Cette assemblée a 
été plus pacifique qu'on ne s'y attendait. 
— On assure que des poursuites ont été 
ordonnées contre M. Feukarlfils qui exploite 
un comptoir de broderies à Saint-Gall et qui 
possède de grandes fabriques de broderie 
dans le Voralberg autrichien. Un mandat 
d'amener avait même été décerné contre 
M. Feukart, qui était prévenu d'une contra-
vention à la loi sur la protection des mar-
ques de fabrique. Pour sa défense, il assurait 
avoir obtenu, de la maison dont il avait imité 
la marque, l'autorisation de se servir de 
celle-ci. La maison en question, celle de 
MM. Hauser et Meyer, à Vienne, proteste 
aujourd'hui contre l'allégation de M. Feukart 
et déclare qu'elle n'a jamais autorisé cet in-
dividu à se servir de sa marque de fabrique. 
E x p o s i t i o n d e Chicago . — On an-
nonce l'étrange nouvelle que le Sénat aurait 
voté un bill spécial portant qu'aucun étran-
ger ne sera tenu responsable pour infraction 
aux lois sur les brevets d'invention, marques 
de fabrique, étiquettes, etc., déposés aux 
Etats-Unis, si l'infraction commise se rap-
porte à des articles exposés à l'exposition de 
Chicago. 
P o u r s u i t e s p o u r de t t e s . — L'office 
fédéral des poursuites a conclu avec la direc-
tion des postes une convention aux termes 
de laquelle les commandements de payer 
peuvent être remis fermés aux destinataires. 
L'office des poursuites détachera les deux 
doubles l'un de l'autre et les scellera. L'un 
d'eux portera l'adresse du destinataire et la 
désignation : Pièce n° tant ; l'autre l'adresse 
de l'office des poursuites et la désignation : 
Double de la pièce n° tant. Les deux exem-
plaires seront envoyés au bureau de poste 
sous enveloppe ouverte. Celui-ci remettra le 
premier double à son adresse, écrira sur le 
second : La pièce n° tant a été remise au 
destinataire le , et le retournera à l'office 
des poursuites. 
C o n t r a t s d ' a p p r e n t i s s a g e . — On nous 
prie de rappeler que le secrétariat de la So-
ciété suisse des arts et métiers, à Zurich, 
tient toujours à la disposition des parents, 
tuteurs, établissements d'éducation, artisans, 
industriels, etc., des formulaires normaux de 
contrats d'apprentissage en langues alle-
mande et française. On les reçoit gratis. Les 
bureaux de travail, les comités des sections 
d'arts et métiers, etc., en délivrent aussi. 
La Société d'utilité publique des femmes 
délivre gratis des formulaires de contrats 
d'apprentissage pour filleé. S'adresser à 
Mme Villiger-Keller, à Lenzbourg, ou à 
Mme Boos-Jegher, à Riesbach-Zurich. 
D i s t i nc t ion . — Nous apprenons qu'un 
de nos jeunes concitoyens, M. Paul-Arthur 
Robert, établi à Genève, vient d'obtenir à 
l'Exposition internationale de Bruxelles le 
diplôme de médaille d'or lor prix pour déco-
ration artistique de boîtes de montres. 
C o m m e r c e a v e c l a F r a n c e 
M. Jules Roche a pris l'initiative de pu-
blier mensuellement les statistiques des im-
portations et exportations entre la France et 
chacun des pays avec lesquels elle entretien^ 
des relations commerciales. Pour le mois de 
janvier, en ce qui concerne la Suisse, les 
importations en France se sont élevées à 
19,987,000 francs, les exportations de France 
en Suisse à 22,761,000 francs. 
Le rédacteur responsable : Fritz HUGUENIN. 
H DE BIENNE 
(B1ELERH0F) 
v i e - à - v i s d e l a g a r e 
Etablissement recommandable à MM. les voyageurs de commerce 
touristes ainsi qu'aux Sociétés. 
Bonne cuisine — Vins naturels — Chambres à différents prix — Grandes 
salles — Bains et douches à l'hôtel — Table d'hôte à midi 10 minutes 
— Plats du jour — Bestauraiion à la carte à toute heure — Exposition 
permanente de montres. Tons les mardis, marché d'horlogerie. 931 
Se recommande C. KIESEN-RITTER, propriétaire. 
VOI^ENWEIDER & C 
Successeurs de E. Durussel 
eiHoubijou — II KU N κ — 6 Jflonbi jou 
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SOCIÉTÉ D'HORLOGERIE DE SELZACH 
E. BENOIT, directeur. 
FRAPPE DE FONDS DE MONTRES 
argent et métal 
Grand choix de dessina 
1175 Demandez album. 
GRAVURE INDUSTRIELLE ET COMMERCIALE 
Spécia l i té d e p o i n ç o n s 
e n t o u t 9 » η ι β 8 
M a r q u e s de f a b r i q u e 
Enregistrement an bureau fédéral. 
C L I C H É S T Y P O G R A P H I Q U E S 
SPIRAUX TREMPES ET ANTIMAGNETIQUES 
42, Montbrillant — G E N È V E — Montbnllant. 42 
Spiraux trempés, plats, cylindriques et sphèriques pour hor-
logerie de précision 
Sur 42 chronomètres munis de spiraux acier trempé, et primés aux 
concours chronométriques de Genève de 1889, 40 pièces, parmi lesquelles 
les trois premiers prix ont été réglées avec des spiraux G. Sandoz. Deux 
chronomètres seuls, n'ayant obrenu que de simples mentions, étaient munis 
• ffî1? ""empés d'antres fabricants. En 1890* au môme concours le 1** 
pnx à été obtenu également avec un spiral Sandoz. (H.98b4.X.) 1601 
MONTRES EN TOUS GENRES 
Calibres et genres spéciaux réservés 
sur demande. 
E X P O R T A T I O N 
Grandeurs IS1J2 à 22 lignes ancre et 
use cylindre. 
FABRIOUE DE PENDANTS. COURONNES ET ANNEAUX 
P O U S S E T T E S I Λ, i* E P A SÏDESTTES (en ton* genres) 
1606 Or, Plaqué or, Galonné, Argent, Acier et Métal 
III 
MADRETSCHJSuisse) 
Assortiments cylindriques et ovales soignés 
Spécialité pour grandes pièces jusqu'à 36"' canons olives 
TÉLBPHOITB 
ATIS 
L'imprimerie de la F é d é r a t i o n h o r l o g è r e s u i s s e se 
recommande à MM. les Horlogers et aux Sociétés pour l'exécution 
prompte et soignée de tous les travaux dont ils ont besoin. 
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HORLOGERIE MÉCANIQUE - USINE A LYSS 
AEBY, BELLENOT$ Co. 
BlENNE (SUISSE) 
o < 3 S E > c » 
MONTRES EN TOUS GENRES & POUR TOUS PAYS 
MONTRES SANS AIGUILLES MONTRES-BOUSSOLE 
W'ùaucned e/ •AvtùdaaeJ en cauvéeJ d/teceaaa: Λο-ett OZa^Mdett^ aua: 'metûeuéed ca<nc£ao*i<f. 
A vendre un (H. J. 31. Ch. 
tour à guillocher 
ciculaire, en très bon état, avec tous 
ses accessoires, ainsi qu'une bonne 
ligne-droite. S'adresser à Mme. Vve. 
J. Zaugg, 4 Rue Fritz Courvoisier, 
Chaux-de-Fonds. 1666 
FABRIQUE D'HORLOGERIE 
L . O C I - > B (Suisse) 
M a i s o n à. L i v o u r a e (Italie) 
Chronomètres de poche, bulletins 
d'observatoire. — Montres de préci-
sion, bulletins de réglage. — Montres 
civiles en tous genres (spécialités 
italiennes). — Spécialités de grandes 
secondes indépendantes, trois fonc-
tions, échappements cylindre et ancre, 
mouvements ayant un seul corps de 
rouage et un seul barillet. 
Brevetées en Suisse, en France et en 
Belgique. 1383 
Récompenses obtenues : Diplôme 
d'honneur, Zurich 1883, Mé-
daille, Anvers 1885, Médaille 
d'or, Par is 1889. 
Le PAYS de !'HORLOGERIE 
Indicateur-Réclame des fabriques 
suisses d'horlogerie, de bijouterie, 
de boîtes à musique et des fabri-
cants de pièces détachées 
travaillant 
p o u x * l ' e x p o r t a t i o n 
3 3 d i t e -u. x*: 
CH. GROS- FILS 
S t - I m i a r . 1523 
I n s e r t i o n s g r u t u i t e d e s 
a d r e s s é e e t d e s spéc i a l i t é s 
Renseignements et tarifs d'annonces 
franco sur demande. 
u
•'inique de verres de montrée 
en tona genre· 1031 
i g e i n i i l t i s o i TASTOIX k BASTARI 
J BASTARD & REDARD 
2 1 , Q U i I DESBERGUES. 21 
A Q-E33ST±!"7"S] 
FÉDÉRATION HORLOGÈRE SDlSSE 
Téléphone 
Roskopi 
Une personne ayant travaillé pendant quelques annéss dans les 
vraies R o s h e p l , qui s'est mise à fabriquer les imitations Roskopf en 
bonne qualité, demande à entrer en relations avec quelques maisons 
qui achètent les imitations avec prix avantageux. Concurence im-
posible. Adresser les offres sous chiffres 8.[B. 1 0 5 au bureau de 
ce journal. 16G5 
Avis aux fabricants d'horlogerie 
M. M. H a u e r t Λ? Stoll, m o n t e u r s d e bo î t e s o r à l a 
C h a u x - d e - F o n d s , ont l'honneur d'aviser M.M. les fabricants 
d'horlogerie, qu'ils ont trouvé, après de longues recherches, u n 
a l l i age spéc ia l p o u r l es t i t r e s ba s , surtout pour les ors rouges. 
Ils peuvent livrer du 12 et 14 k. rouge aussi résistant que le 
14 k. pâle et très bon pour la ccupe et remaillage. Par ce moyen, 
les fabricants obtiennent une grande économie d'or et suppriment 
toutes les difficultés du'terminage. 1659 
Echantillons et renseignement à disposition 
O u v r a g e consc i enc i eux 
FABRIQUE DE BOITES 
argent et galonné 
H l Variétés pour tous pays. — Boîtes Dueber, Box cases, etc. 
USINE HYDRAULIQUb 
BIENNE 
G. SANDOZ-LEHMANN 
DE P O S E E 
-<- B I E N N E 
FABRICATION SPÉCIALE DE 
Chronographes - compteurs et 
ra t t rapan tes 
en différents systèmes nouveaux et perfectionnés. Qualité garantie. 
Prix-courant à disposition. 1609 
O ραΜβαα<Μαααα«σο[ααα«ααααααα:«α«ααΜΜαααααα«α ο 
FABHIQUE DE JOYAUX 
EN TOUS GENRES 
pour mouvements d'horlogerie 
en un mot, tout ce qui se fait en pierres pour le mouvement de 
la montre, pour boussoles, télégraphes, distributeurs d'eau, etc. 
L.-E.^JUNOD 
liaison fondée en 1850 occupant 
pins de 800 ouvriers 
VENTE EXCLUSIVEMENT EN GROS 
( S u i s s e ) 
Londres en 1862 et 
la Chaui-de-Fonds en 1881 
AUX MARCHANDS DE FOURNITURES 
Marque déposée 
Envoi de prix-courants sur demande 1646 
Achat et vente de diamants, rubis, saphirs, chrysolithes etgrenats bruts 
Pierres de couleur taillées pour Bijouterie 
. y y-r'f Te i l l e de 1™ q u a l i t é « > - r \ s-< 
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